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(Extraits) 
Grands sujets 
Rapport de la Cour des comptes : encore des révélations 
Le rapport 2010 a été rendu hier mardi. Comme d’habitude la Cour présente des dysfonctionnements et des dérapages financiers. Mais à y bien regarder, les solutions proposées vont dans le même sens. La gestion des P‑V, c’est un système complexe qui complique la vie du contribuable. Il faut faire communiquer les services administratifs entre eux.

Assurance‑chômage : des contrôleurs qui ne peuvent pas contrôler par le manque de précision des mesures concernant la fraude. Il faut des moyens juridiques adaptés à leur tâche de lutte contre la fraude et plus de communication entre les différents services concernés. 

Les voitures de police : la Cour des comptes relève qu'en 2007, 79% des véhicules de police provenant du service central automobile (SCA) avaient été accidentés au cours de l'année. Solution : mettre en place un indicateur des objectifs chiffrés pour faire baisser la casse.
Fonctionnariser les médecins : de nombreux médecins imposent encore à leurs patients d'envoyer par la Poste leurs feuilles de soins "papier". Pour tâcher de les convaincre, la Cour recommande à l'État de mettre en œuvre la loi "Hôpitaux, Patients, Santé, Territoires", qui prévoit que les professionnels de santé refusant la délivrance de feuilles électroniques mettent la main au porte‑monnaie dès le 1er janvier 2010. 

Les services à la personne, sont une niche fiscale onéreuse : la Cour des comptes, dénonce aussi une « base statistique incertaine ». L'objectif de professionnaliser les salariés du secteur n'a pas plus été atteint, loin de là. Actuellement, précisent les magistrats de la rue Cambon, 30% seulement des intervenants à domicile possèdent une qualification. 
Les contrôleurs aériens ne pointent pas et ne travaillent que peu de jours. La solution de pointage n’a pas abouti. 

Aussi la cour des comptes oriente l’Etat vers plus de bureaucratie d’Etat. Son approche, c’est traiter les effets et non les causes. 

Le rapport oublie le scandale des détournements de fonds de la commune d’Hénin‑Beaumont.

Propagande contre internet à la veille des débats

sur la loppsi 
L'agenda médiatique rejoint opportunément les intérêts du gouvernement. Plusieurs opérations médiatiques à propos des dangers d'internet sont menées juste au moment où les députés examinent la loi pour la sécurité intérieure dite loppsi. 

Cette loi prévoit une liste noire de sites interdits sur le territoire national. Officiellement il ne s'agirait que des sites pédo‑pornographiques. 

L'expérience de liste noire menée en Australie montre que de nombreux sites non conformistes, y compris à propos de l'avortement ont été bloqués. 

L'Union Européenne vient de reconnaître indirectement que cette notion de filtrage national des sites internet fait bien partie des projets d'accord international anti contrefaçon du projet « acta ». 

La loppsi prévoit aussi que l'installation clandestine de mouchards dans les ordinateurs serait en théorie encadrée strictement par le juge d'instruction, qui devrait disparaître prochainement. 

Par contre l'Assemblée Nationale n'aime pas les mouchards. Elle interdit aux blogueurs l'utilisation d'ordinateurs en séance alors qu'elle l'autorise pour les journalistes professionnels. Le très sérieux site nosdéputés.fr voit ainsi son action de description des activités parlementaires entravée. 

Coïncidence intéressante, c'est justement mardi soir qu'Arte a programmé une soirée « théma » à propos des dangers d'Internet. 

« Effroyables imposteurs ». Le reportage principal explore « la face sombre du net ». Comploteurs, complotistes, mènent un complot contre l'information sérieuse, faite par des vrais journalistes. Le reportage montre deux fanatiques du 11 septembre qui contestent des rapports scientifiques officiels et font du tractage dans la rue. Ils reconnaissent que le sujet prend trop de place dans leur vie. 

Critiqué par ce reportage, le co‑fondateur du site « le post » souligne que le reportage d'Arte refuse de reconnaître que des blogueurs ont pu souligner les erreurs de journalistes professionnels ou diffuser des vidéos qu'on aurait mieux aimé ne pas voir. 

La suite de la soirée donnait la parole à huit journalistes aussi incontestés qu'Edwy Plenel ou Philippe Val, disant que les journalistes doivent garder le monopole de la sélection des informations. 

La Commission Européenne s'intéresse elle aussi à notre sécurité sur internet, elle organisait hier le « safer internet day » pour que les jeunes aient des réflexes préservatifs. Elle a mis en ligne des questionnaires et des concours  pour les jeunes. 

La république des copains : la pub sur France Télévisions 
"Mercredi 3 février, dans le dossier concernant la vente de la régie publicitaire du groupe, le conseil d’administration de France Télévisions a donné son accord pour entrer en négociation exclusive avec un groupement composé de la Financière Lov (à hauteur de 60%) et de Publicis (40%). Le grand gagnant de l’appel d’offres est donc le patron de la Financière Lov, un homme d’affaires de 45 ans qui s’appelle Stéphane Courbit. [...] Stéphane Courbit figurait ainsi sur la liste des 55 privilégiés invités le 6 mai 2007 au Fouquet’s pour fêter l’élection de Nicolas Sarkozy. Du coup, certaines mauvaises langues affirment que la vente de la régie à Stéphane Courbit, pour la somme modique de 20 millions d’euros, est un cadeau présidentiel. [...] Depuis le 1er janvier 2009, la publicité est interdite après 20 heures sur la télé publique et elle doit totalement disparaître courant 2011. Pour un investissement de 20 millions, Courbit ferait une très bonne affaire, car en 2009, malgré la fin des spots après 20 heures, la régie a tout de même récolté 420 millions de recettes avec la seule publicité des après-midi.

Brèves françaises 
L'Etat s'en prend aux retraites des salariés du privé 
A l'occasion de la privatisation de la Poste, le sénat a voté que l’Ircantec, régime de retraite bénéficiant aux élus et fonctionnaires non titulaires, recevra une soulte du régime Arrco‑Agirc, régime des salariés et cadres du privé. La soulte s'établirait entre 5 à 6 milliards d’euros. Le motif, c'est la perte de cotisations futures. D'où une indemnisation calculée sur cinquante ans ... pour des employés parfois par encore nés. La conséquence, le régime Arrco‑Agirc serait en déficit dès 2013 Après les élections régionales de mars, le gouvernement quittant son rôle d'incendiaire pour celui de pompier, a promis une nouvelle réforme des retraites. 

Plan banlieue : Sabeg dénonce l’échec des plans banlieues 
Yazid Sabeg, le commissaire à la diversité et à l’égalité des chances, intervenait hier sur Europe 1. Il décrit ainsi le plan banlieue mis en œuvre par Fadela Amara “Tout plan ponctuel conduit par Fadela Amara ou d’autres, ne peut pas être efficace. Il faut des mesures globales, coordonnées, cohérentes pour combattre les inégalités dans les quartiers”. M. Sabeg sait‑il que la discrimination positive qu’il soutient a été un échec aux Etats‑Unis ?

Le Nouvel Observateur lourdement condamné pour avoir évoqué la conversion de Diam’s 
Le journal doit verser 10.000 euros de dommages et intérêts à la chanteuse (qui en réclamait 50.000). C'est selon le principe que les convictions religieuses relèvent de la vie privée. 
Le Nouvel Observateur a publié dans son numéro du 17 décembre 2009 une enquête intitulée « La France et ses musulmans ». En fait, en couverture, une photo de Diam’s avec un gros plan sur son visage et à l’intérieur un court article évoquant sa conversion à l’islam et au voile.
Pourtant, Diam's ne fait pas de mystère sur ses convictions religieuses. Elle chante voilée lors d’un concert public à l’Institut du Monde arabe.
Elle chante, entre autres : « Je suis guérie, grâce à Dieu, j’ai recouvré la vue ». 

Halde : Louis Schweitzer ou l'idéologie du chiffre 
Le président de Haute autorité de lutte contre les discriminations Louis Schweitzer se félicite que "Par rapport à 2008, la Halde a reçu au total plus de 2.750 saisines supplémentaires" en 2009, soit 35%. Il regrette qu'il n'y ait que vingt condamnations pénales en France pour discrimination. Sa solution pour augmenter la crédibilité de son institution, une loi autorisant "des visites inopinées dans les entreprises" par les agents de la Halde. Le président de la Halde confirme ce tournant plus répressif. La Halde intervient davantage devant les tribunaux. Au moyen de correspondants magistrats désignés dans les tribunaux, la Halde est suivie par les juges dans 78% des cas. La Halde a aussi la faculté de pouvoir faire des transactions pénales. 

Brèves internationales 
Concours d’endettement dans le monde 
La dette supplémentaire par ménage de quatre personnes ajoutée par l'Etat français correspond à 8.745 euros, soit 728 euros par mois ou 70% du Smic net. Le chiffre des Etats‑Unis est de 13.735 euros.

Le Nicaragua résiste aux pressions à propos de l’avortement 
Il a défendu l'interdiction totale de l'avortement devant le conseil des droits de l'homme de l'ONU, expliquant que la contraception devrait suffire à contrôler les naissances. Il a résisté aux pressions du haut commissariat des nations unies pour les droits de l'homme, d'Amnesty international et de la France ou des Etats‑Unis. 

Caricature de Mahomet : grève des taxis à Oslo 
Un millier de chauffeurs de taxi musulmans ont fait une grève «surprise» à Oslo vendredi. Ils protestaient contre une caricature de Mahomet publiée sur le site de l’Agence de sécurité de la police norvégienne, le PST. La caricature le représentait en cochon en train d’écrire sur le Coran. Abid Raja, homme politique norvégien, membre du Parti libéral, a exhorté les dirigeants du PST et le ministre de la justice à s'excuser pour avoir rendu publique cette caricature sur la page web d’un organisme d’Etat.

Egypte : Le plus ancien monastère chrétien restauré 
Grâce aux autorités égyptiennes, les travaux de restauration du monastère copte de Saint‑Antoine, ont peu être achevés. Les travaux du monastère, qui possède sept églises à l'intérieur, ont duré huit ans et coûté 15 millions de dollars. Le supérieur du monastère a salué les efforts du Conseil supérieur des antiquités égyptiennes. Son directeur a expliqué que « la beauté de cet événement est d'avoir montré le vrai visage de la civilisation égyptienne qui ne fait pas de distinction entre sites chrétiens, islamiques ou juifs ». Que penser des églises égyptiennes qui ne peuvent pas être entretenues du fait de la loi égyptienne ?

